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Évaluation et recommandations

Les performances 
se sont améliorées 
dans les 
années 90, mais 
pas suffisamment

Dans la plupart des domaines, les performances économi-
ques du Mexique se sont améliorées au cours des années 90.
Le PIB a connu une croissance vigoureuse, l’inflation a constam-
ment reculé et le déficit des opérations courantes est resté de
faible ampleur. Même le ralentissement de l’activité qui a suivi
celui enregistré aux États-Unis en 2001 n’a pas été très marqué
par rapport à ce qu’on peut habituellement observer au
Mexique. Depuis la crise du peso en 1995, le système financier
a été renforcé et, par rapport au passé et à l’expérience d’un
grand nombre de pays d’Amérique latine, l’économie mexi-
caine a fait preuve d’une relative stabilité. L’amélioration des
performances économiques tient pour beaucoup à une solide
politique macroéconomique. Pourtant, les vastes réformes
structurelles de ces quinze dernières années, notamment
l’entrée dans l’ALENA, n’ont pas accéléré très sensiblement la
productivité du travail ou la productivité totale des facteurs.
Même si l’on fait abstraction de la faiblesse conjoncturelle
récente, la croissance mexicaine depuis le retour à la stabilité
macroéconomique ne s’est pas révélée satisfaisante. Les esti-
mations de la croissance du PIB potentiel ont été ramenées à
moins de 4 pour cent, rythme trop lent pour un pays où les
revenus et la productivité sont faibles et dont la population
s’accroît fortement, et trop lent également pour rattraper l’écart
de niveau de vie par rapport aux autres pays de l’OCDE. De
plus, l’impact tardif des réformes antérieures est incertain et
pourrait ne pas faire progresser suffisamment la croissance
potentielle dans le court terme.

Il faut aller plus loin 
dans les réformes 
pour accélérer 
la croissance 
des revenus

La croissance potentielle est limitée par le faible niveau
du capital humain, alors même que des ressources budgétaires
supplémentaires sont nécessaires pour améliorer et dévelop-
per des infrastructures matérielles insuffisantes et pour lutter
contre la pauvreté aiguë, de grande ampleur, qui se traduit par
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un médiocre état de santé et un phénomène de marginali-
sation sociale pour ces groupes. De plus, la main-d’œuvre
n’est guère incitée à travailler dans le secteur formel, où la
productivité est plus forte, mais où le secteur privé n’a pas
suffisamment d’incitation à investir et à innover. De nouvel-
les réformes s’imposent donc pour augmenter les taux de
croissance de la productivité du travail et de la productivité
totale des facteurs. L’objectif devrait être de faire progres-
ser la croissance du PIB potentiel d’au moins deux points, à
plus de 6 pour cent par an. Les principaux défis à confronter
sont les suivants :

– préserver résolument la stabilité macroéconomique,

– faire en sorte que les recettes publiques et les dépenses
soient plus solides et plus prévisibles,

– veiller à ce que les ressources consacrées à l’éducation et
à la formation soient utilisées plus efficacement,

– développer et améliorer les infrastructures,

– réformer le marché du travail,

– assouplir certaines restrictions réglementaires et remé-
dier à d’autres obstacles, notamment les lacunes du sys-
tème judiciaire et la perception d’un degré élevé de
corruption, qui freinent l’activité entreprenariale et
l’investissement des entreprises.

Les mesures axées sur la croissance doivent également se
doubler d’initiatives ayant pour but de remédier aux situa-
tions de pauvreté extrême et de mieux répartir entre les
diverses catégories de la population les fruits d’une plus
forte croissance.

L’activité 
économique s’est 
accélérée en 2002, 
mais la reprise 
a été lente

Le Mexique n’a pas échappé au ralentissement écono-
mique qui a frappé les pays de l’OCDE en 2001 et la reprise
n’est pas encore fermement établie. La croissance du PIB
devrait être inférieure à 2 pour cent en 2003 (ce qui n’est
guère supérieur à la croissance démographique, de 1½ pour
cent). Selon l’OCDE, l’activité économique devrait s’accélérer
durant la deuxième partie de l’année et atteindre environ
3½ pour cent en 2004, à mesure que les exportations aug-
menteront avec le redressement des marchés extérieurs. De
plus, l’investissement des entreprises, qui s’est montré parti-
culièrement sensible à l’évolution économique dans le
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monde et aux incertitudes qui l’entourent, devrait se renfor-
cer progressivement. Du point de vue des perspectives, les
principaux risques concernent les prix mondiaux du pétrole,
les marchés financiers et, surtout, le rythme de la reprise aux
États-Unis et la façon dont cette reprise se traduira en
demande d’exportations mexicaines. Sur le plan intérieur,
des progrès dans les réformes structurelles contribueraient à
créer un environnement plus propice à l’investissement privé
– y compris à l’investissement direct étranger – et pourraient
aboutir à une croissance plus forte du PIB dès 2004.

La fermeté 
du budget 2003 
est tout à fait 
adéquate, mais
il n’y a 
aucune marge 
de dérapage

Le déficit financier du secteur public aurait dû attein-
dre 0.7 pour cent du PIB en 2002 et se situer ainsi juste au-
dessous de l’objectif, mais la liquidation d’une petite ban-
que de développement en fin d’année et la création d’un
nouvel organisme destiné à l’économie rurale l’ont porté à
1¼ pour cent du PIB. Dans le même temps, le besoin de
financement du secteur public au sens large dépassait légè-
rement 3 pour cent du PIB (hors revenus non-recurrents).
Pour 2003, le déficit budgétaire visé est de 0.5 pour cent du
PIB, l’objectif étant l’équilibre en 2005. Entre-temps, le
besoin de financement du secteur public devra être réduit à
environ 2 pour cent du PIB. Par la suite, un objectif raisonna-
ble à moyen terme serait de ramener le besoin de finance-
ment du secteur public sur une trajectoire permettant de
faire diminuer régulièrement le ratio de la dette au sens
large par rapport au PIB.

De nouvelles 
mesures fiscales 
sont nécessaires…

Bien que le déficit du secteur public ait diminué ces
dernières années, la répartition des dépenses publiques
soit plus satisfaisante et les recettes fiscales aient aug-
menté, il est possible et indispensable d’améliorer encore
les finances publiques. Les recettes des administrations
publiques restent faibles par rapport au PIB et elles sont
très tributaires de recettes pétrolières instables. La réforme
fiscale de 2002 n’a pas été aussi ambitieuse que le projet
initial, surtout pour les impôts indirects, et l’impact effectif
de cette réforme incomplète sur les recettes est resté en
deçà des estimations officielles. Il faudra augmenter les
dépenses dans les domaines contribuant au développe-
ment économique (lutte contre la pauvreté, capital humain
et infrastructures) et faire en sorte qu’elles soient financées
sur une base plus prévisible. Par ailleurs, à moyen terme, le
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budget continuera de subir les effets d’éléments de passif
explicites et implicites. De nouvelles mesures fiscales
s’imposent donc. Une augmentation des recettes fiscales de
2 points de PIB sur le moyen terme semblerait raisonnable.
Même si l’on atteignait cet objectif et sachant que le
Mexique s’appuie sur des allégements fiscaux alors que
d’autres pays recourent à des transferts sociaux, le ratio pré-
lèvements obligatoires/PIB (hors recettes pétrolières) reste-
rait l’un des plus faibles dans la zone de l’OCDE. Un
élargissement de l’assiette de la TVA, avec suppression
d’exonérations et de la taxation à taux zéro, faciliterait
l’administration de cet impôt. Des mesures en ce sens pour-
raient accroître les recettes, même si l’on baissait les taux. Il
faudra régler à cet égard plusieurs problèmes, notamment
comment limiter l’impact de la modification de la TVA sur
les catégories à bas revenu. Bien qu’il existe au Mexique un
large consensus sur la nécessité d’accroître les recettes fis-
cales,  aucun accord n’a pu se faire sur la façon d’y procéder.
Les partis politiques examinent actuellement avec le gou-
vernement les diverses solutions possibles pour la mise en
œuvre d’un nouvel ensemble de mesures fiscales.

… et il faut 
poursuivre l’effort 
d’assainissement 
des finances 
publiques

Il faudrait élargir le programme national à moyen
terme de financement du développement (PRONAFIDE).
Le gouvernement s’applique à respecter les objectifs bud-
gétaires annuels même en cas de situation défavorable,
mais la forte instabilité des recettes a souvent abouti à
des ajustements ponctuels des dépenses, surtout pour
l’investissement public. Autre effet secondaire : le biais
proconjoncturel typique de la politique budgétaire. Sur le
plan fiscal, l’existence de nombreux régimes spéciaux et
de multiples exonérations fait que la législation fiscale a
dû être modifiée fréquemment, ce qui complique le recou-
vrement de l’impôt et alourdit le coût de respect des obli-
gations fiscales. Un objectif à moyen terme pour le
Mexique devrait être d’ancrer les programmes de dépen-
ses publiques dans un cadre pluriannuel tout en persis-
tant dans la prudence budgétaire. Cela encouragerait les
responsables de l’économie et le Congrès à s’attacher
davantage aux besoins à plus long terme de développe-
ment de la société mexicaine et à la façon de financer au
mieux ces besoins au bon moment.
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La politique 
monétaire est 
parvenue 
à atténuer
les tensions 
inflationnistes 
en 2003

L’objectif d’inflation des autorités monétaires pour
2002, 4.5 pour cent en glissement annuel en décembre, n’a
pas été atteint, essentiellement à cause de hausses des
produits alimentaires et des prix administrés. Toutefois,
l’inflation de base a régulièrement reculé pour tomber à
moins de 4 pour cent en fin d’année. L’objectif d’inflation
est de ramener la hausse de l’indice des prix à la consom-
mation à 3 pour cent, plus ou moins un point, en décembre
2003, et à maintenir un rythme de cet ordre à moyen terme.
Au début de 2003, pour faire reculer les anticipations infla-
tionnistes, la Banque du Mexique a durci l’orientation de la
politique monétaire. En juillet 2003, la hausse des prix à la
consommation s’était ralentie à 4.1 pour cent et l’inflation
sous jacente à 3.6 pour cent, et les anticipations inflationnis-
tes avaient également diminué. Dans ce contexte, la ban-
que centrale n’a pas cherché à contrer la forte baisse des
taux d’intérêt du marché résultant de la diminution du ris-
que pays tel que perçu par les marchés financiers. Il faut
saluer la promptitude de la banque centrale à réagir à l’évo-
lution des perspectives d’inflation.

L’objectif 
d’inflation est 
approprié et on 
pourrait envisager 
de passer 
à un dispositif 
de ciblage 
des taux d’intérêt

Pour l’avenir, il faut que les autorités monétaires per-
sistent dans leur attitude prudente si elles veulent attein-
dre leur objectif et stabiliser l’inflation à environ 3 pour
cent. Tout en étant supérieur à la moyenne dans les princi-
paux partenaires commerciaux, le taux d’inflation visé est
approprié pour ces quelques prochaines années. Un envi-
ronnement d’inflation faible, prévisible et stable est
nécessaire pour réduire encore la prime de risque exigée
par les prêteurs nationaux et étrangers et pour favoriser
l’investissement à long terme du secteur privé. À mesure
que l’inflation recule et que les répercussions des fluctua-
tions du taux de change sur les prix intérieurs s’affaiblis-
sent, rendant ainsi moins nécessaires de larges variations
des taux d’intérêt, la Banque du Mexique pourrait envisa-
ger de modifier ses procédures pour fixer directement les
taux d’intérêt au lieu d’agir sur la situation du marché en
annonçant les liquidités offertes aux banques (mécanisme
du corto/largo). Les décisions monétaires y gagneraient en
transparence.
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Les réformes 
financières 
récentes devraient 
contribuer 
à ranimer 
le crédit bancaire 
au secteur privé

Les mesures qui ont été prises à la suite de la crise du
peso de 1995 ont renforcé le système bancaire mexicain. Il
est aujourd’hui aussi solide et aussi rentable que celui des
autres pays de l’OCDE et sa supervision et son cadre régle-
mentaire sont proches des meilleures pratiques. Quoique
l’on ait assisté à une reprise du crédit à la consommation
notamment après le resserrement du crédit du milieu des
années 90, l’octroi de crédit aux entreprises du secteur
privé demeure quelque peu hésitant. L’élément décisif à
cet égard sera le redressement de la demande. Pour remé-
dier à certaines carences affectant encore le dispositif légis-
latif et réglementaire, qui renchérissaient le crédit et
étaient susceptibles d’empêcher les banques de prendre
des risques, le Congrès à juste titre a adopté en avril 2003
une série de dispositions en vue de renforcer le cadre juri-
dique du crédit avec garanties. Pour ranimer le crédit ban-
caire consenti en particulier aux petites et moyennes
entreprises, il faut que ces nouvelles dispositions soient
effectivement mises en œuvre. On pourrait examiner
d’autres voies pour le financement des PME, dès lors
qu’elles ne créent pas de distorsions. Il faut se féliciter de la
rationalisation en cours des banques de développement à
capitaux publics. Les unions de crédit et les caisses d’épar-
gne et de prêt ont accru leurs parts de marché pour les
concours aux PME et les prêts aux logements ; d’où la
nécessité d’une plus stricte supervision de ce secteur. Des
décisions ont été prises à cet effet. Il faudrait les mettre en
œuvre sans retard.

De nouvelles 
réformes sont 
nécessaires si l’on 
veut améliorer 
la croissance 
de la productivité 
et résorber l’écart 
de niveau de vie

Les Études précédentes ont souligné les solides progrès
accomplis cette dernière décennie dans le domaine de la
réforme structurelle. Les interventions directes de l’État et
sa participation à l’économie productive ont fortement
diminué et l’environnement des entreprises est de plus en
plus régi par les mécanismes du marché. Il reste néanmoins
plusieurs domaines dans lesquels on pourrait accentuer
l’effort pour remédier aux déficiences dans la mise en
œuvre de certaines réformes antérieures et aux retards
enregistrés pour d’autres, l’objectif étant d’accélérer la
croissance potentielle. Il faudrait s’attacher dans ces réfor-
mes aux principaux déterminants de la croissance : l’inves-
tissement en capital humain et la mise en place de
conditions propices à l’investissement et à l’innovation.
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Il faut se féliciter 
des efforts 
déployés
pour dégager 
un consensus 
sur les principales 
réformes

Les autorités sont déterminées à mettre en œuvre une
stratégie globale qui vise à accroître les taux d’investisse-
ment et à améliorer la compétitivité internationale du pays,
comme le soulignent le PRONAFIDE et le Plan de dévelop-
pement 2001-2006. Mais, dans de nombreux domaines, il
s’est révélé difficile de dégager un consensus et les réfor-
mes se sont enlisées alors même que tout le monde les
jugeait souhaitables. Des progrès dans la coordination et
dans le dialogue entre le gouvernement et le parlement
récemment élu seront décisifs pour aller résolument de
l’avant dans les secteurs où il est urgent d’agir, notamment
l’électricité et le marché du travail, en plus de la réforme fis-
cale. Parallèlement, il est indispensable de progresser
davantage dans les secteurs où une réforme législative n’est
pas absolument nécessaire, notamment l’éducation.

L’objectif 
primordial 
des réformes 
devrait être 
d’améliorer 
encore le capital 
humain…

Améliorer l’efficacité du système éducatif et renforcer
ainsi le capital humain est l’une des conditions nécessaires
pour assurer une croissance soutenue à long terme. Malgré
les grands progrès accomplis ces dernières décennies, en
particulier en scolarisant dans l’enseignement de base une
proportion croissante d’une population d’âge scolaire en
forte augmentation, le capital humain est en retard au
Mexique par rapport à a plupart des autres pays de l’OCDE.
La qualité des services éducatifs et de la formation est bien
inférieure aux meilleures pratiques de la zone de l’OCDE, un
grand nombre d’élèves n’ont acquis à la sortie du système
scolaire que de médiocres compétences en lecture et en cal-
cul et il faut améliorer le rapport coût/efficacité des program-
mes d’enseignement. On pourrait consacrer davantage de
ressources à des mesures pouvant remédier à certaines des
carences observées, mais ce qui importe surtout, c’est de
moderniser encore les programmes, de mieux former les
enseignants, de responsabiliser davantage les établisse-
ments scolaires et de récompenser l’effort individuel de
l’enseignant. Les moyens à affecter à l’enseignement présco-
laire ne devraient pas nuire à l’action qui est menée pour que
plus d’enfants restent dans l’enseignement secondaire et
que leur scolarité y soit plus longue. Il faudrait aussi étudier
de nouvelles solutions pour améliorer l’accès des catégories
défavorisées à l’enseignement supérieur. Afin d’éviter une
redistribution massive en faveur des  familles à revenu élevé,
il faudrait relever les frais de scolarité tout en multipliant les
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bourses pour les étudiants les plus démunis et en accordant
plus facilement des prêts étudiants. La formation des adul-
tes, y compris pour les compétences de base, contribue pour
beaucoup à une plus grande mobilité de la main-d’œuvre et
est déterminante pour éviter que les adultes non qualifiés
tombent dans le piège de la pauvreté. Il faudrait donc pour-
suivre les programmes de formation en cours d’emploi et de
formation institutionnelle et faire en sorte que les dispositifs
à financement public aient un meilleur rapport coût/efficacité.

… de répondre 
aux besoins 
essentiels 
de la 
population…

L’ampleur et l’acuité de la pauvreté au Mexique consti-
tuent un facteur important qui influence les décisions de
politique économique. Certes, on peut réduire à long terme
la pauvreté en offrant à la population une meilleure éduca-
tion et davantage de possibilités d’emploi, mais à court
terme des programmes ciblés comme ceux actuellement en
place sont nécessaires pour répondre aux besoins essentiels
de la population. Depuis le milieu des années 90, les dépen-
ses publiques consacrées à la lutte contre la pauvreté ont
augmenté et les mesures ciblées sur les catégories les plus
défavorisées ont été élargies. Le programme intégré pour
l’éducation, la santé et la nutrition (PROGRESA/Oportunida-
des), qui a été étendu à plus de 4 millions de familles (soit
21 millions de personnes) a eu un impact très positif sur la
situation sociale des familles en bénéficiant. Il convient de
poursuivre ce programme. Il faut se féliciter des progrès
accomplis en faveur des plus pauvres pour leur apporter une
aide alimentaire et améliorer leur accès à l’éducation de base
et aux services de santé. Il faudrait maintenant s’efforcer sur-
tout d’améliorer la qualité des services fournis. Au-delà de
ces mesures ciblées, la stratégie de développement néces-
saire pour faire sortir durablement la population de la pau-
vreté doit avoir pour but de faciliter l’accès aux marchés des
biens et de financement, et d’accroître le nombre des
emplois productifs dans le secteur formel.

… et de fournir 
davantage
d’incitations 
au travail 
dans le 
secteur formel…

Le principal problème que pose le marché du travail
est d’accroître la dimension relative du secteur formel tout
en maintenant une assez grande flexibilité des salaires réels
dans un environnement de faible inflation. Puisqu’il y a peu
de sanctions effectives attachées au travail dans le secteur
informel – phénomène de très grande dimension – ce qu’il
faut c’est rendre plus attrayant le secteur formel. Il convien-
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drait de revoir les cotisations et prestations sociales. Du
côté des employeurs, les cotisations de sécurité sociale,
relativement élevées pour les bas salaires, peuvent faire
obstacle à l’embauche de travailleurs peu qualifiés avec un
contrat en bonne et due forme. De plus, les travailleurs du
secteur formel jugent les prestations sociales auxquelles ils
ont droit de faible qualité par rapport aux cotisations qu’ils
acquittent. Dans ce contexte, il faudrait profondément réfor-
mer le Fonds pour le logement (INFONAVIT), qui bénéficie
d’une forte proportion des cotisations sociales ; il faudrait
aussi améliorer la qualité des services de santé financés par
l’Institut mexicain de sécurité sociale (IMSS).

… notamment en 
mettant en œuvre 
le projet récent 
de réforme du 
marché du travail 
et en allant encore 
plus loin

S’il est adopté, le projet de réforme du marché du tra-
vail soumis au Congrès en décembre 2002 sera déterminant
pour inciter davantage les employeurs à recruter dans le
secteur formel. Il autoriserait en particulier les périodes
d’essai et assouplirait certaines des dispositions applica-
bles aux contrats à durée indéterminée. Il faudrait adopter
ce projet de réforme et le faire suivre d’autres mesures qui
améliorent les incitations des deux côtés, de façon à accroî-
tre l’emploi dans le secteur formel. Il conviendrait, par
exemple, d’assouplir une réglementation trop rigoureuse
des formes atypiques d’emploi et du licenciement, tout en
mettant en place un régime d’indemnisation du chômage
soigneusement conçu pour éviter les trappes à chômage et
pour ne pas fournir d’incitations à « surfer » entre le secteur
formel et le secteur informel.

Il reste beaucoup 
à faire pour 
améliorer 
l’environnement 
des entreprises…

Pour tirer pleinement parti des autres réformes desti-
nées à améliorer la croissance, il est souhaitable de créer un
environnement plus propice aux entreprises. Des mesures
ont été prises à juste titre ces dernières années pour alléger
la bureaucratie et pour accélérer les procédures visant la
création des entreprises et leur cessation d’activité, mais
leurs effets ne sont pas suffisamment visibles. De plus, il
subsiste un problème grave, sous la forme de certaines
déficiences de l’État de droit, qu’illustrent la lenteur des
procès, la médiocre exécution des décisions judiciaires, sur-
tout au niveau local, les faiblesses de la protection des
droits de propriété intellectuelle et la corruption. Il faut
remédier à ces carences au niveau fédéral et au niveau des
États.
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… et intensifier
la concurrence 
dans les secteurs 
clés

Les comparaisons internationales montrent que la
concurrence est un moteur essentiel de l’innovation, de la
productivité et de la croissance. La concurrence sur les mar-
chés de produits s’est intensifiée ces dernières années et,
sous l’effet de la libéralisation des échanges, l’économie
mexicaine est maintenant plus sensible aux forces du mar-
ché. Il subsiste toutefois des obstacles législatifs et régle-
mentaires à l’investissement dans quelques secteurs clés,
en particulier l’électricité. Dans les télécommunications,
maintenir des conditions d’opération équitables entre
l’opérateur historique et les nouveaux entrants constitue
toujours un défi majeur. Étant donné l’importance de ces
secteurs pour la croissance future, il faudrait procéder sans
délai à certaines réformes.

– Dans le secteur de l’électricité, il faudrait mettre en œuvre
une stratégie cohérente de réforme (sur la base du projet
actuel ou d’un nouveau projet) pour assurer à moyen et
long terme aux entreprises et aux ménages mexicains
des capacités fiables et croissantes de production et de
distribution à bas prix. L’État n’ayant pas les ressources
nécessaires pour financer suffisamment d’investisse-
ments, il est indispensable de permettre au secteur
privé de jouer un plus grand rôle. Il faudrait remédier
rapidement aux obstacles politiques à cet égard.

– Dans le secteur des télécommunications, malgré la privatisation et
la déréglementation des années 90, et malgré l’expansion
du secteur et la baisse des tarifs en termes réels, la densité
des télécommunications demeure plus faible et les tarifs
plus élevés que dans la plupart des autres pays de l’OCDE.
Pour accroître la concurrence sur le marché, l’autorité de
COFETEL, l’agence de régulation, doit être renforcée.

Il faut davantage 
utiliser
les instruments 
économiques 
pour assurer un 
approvisionnement 
durable en eau 
non polluée…

L’utilisation actuelle de l’eau au Mexique n’est pas
tenable. Un grand nombre de nappes souterraines sont en
voie d’épuisement, souvent à cause de prélèvements
excessifs par l’agriculture à des fins d’irrigation. Les agricul-
teurs paient maintenant une plus forte proportion des coûts
de fonctionnement des systèmes d’irrigation, mais il fau-
drait mettre fin aux subventions directes qui subsistent et
obliger le secteur agricole à payer le prix du marché pour
l’électricité qui alimente les pompes. Il faudrait aussi que
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les irrigateurs paient les droits de prélèvement, alors qu’ils
en sont actuellement exonérés. En zone urbaine, le pro-
blème est de convaincre les autorités locales, qui contrôlent
les services d’utilité publique, de soumettre la distribution
d’eau aux règles de la rentabilité. Relever les redevances
pour l’eau aiderait aussi à financer le grand programme
d’investissements nécessaire pour améliorer le traitement
des eaux usées – dont plus des trois quarts sont rejetées en
l’état – et pour mieux distribuer l’eau potable en zone rurale
et améliorer la qualité de l’eau aussi bien en zone rurale
qu’en zone urbaine. Il est également indispensable, si l’on
veut réduire la pollution, que les collectivités locales et les
entreprises acquittent effectivement les pénalités prévues
par la loi.

… et il faut aussi 
lutter davantage 
contre la forte 
pollution 
atmosphérique

Une politique plus rigoureuse de lutte contre la pollu-
tion de l’air est manifestement indispensable au Mexique.
Les zones urbaines connaissent certains des niveaux de
pollution les plus élevés dans la zone de l’OCDE, avec tou-
tes les conséquences sociales que cela peut avoir. On met
actuellement l’accent  sur la lutte contre la pollution de
l’air au moyen de programmes nationaux et locaux, mais
d’autres mesures sont sans doute nécessaires. Il faudrait
améliorer plus rapidement la qualité du carburant diesel
en faisant appel à des instruments économiques, de façon
que la société pétrolière à capitaux publics (PEMEX) pro-
cède aux investissements qui s’imposent. Il faudrait aussi
renforcer le contrôle technique des véhicules. La taxe
d’enregistrement des véhicules à moteur diesel devrait
être fonction des caractéristiques des émissions polluan-
tes, pour accélérer la mise à la casse des vieux camions et
autocars. Il serait également possible de réduire les émis-
sions des grandes sources stationnaires. Il pourrait être
difficile de mettre en place un système de permis négocia-
bles, car il y aurait peu de participants à ce marché, pres-
que toutes les centrales électriques et installations
pétrochimiques étant à capitaux publics. On pourrait néan-
moins envisager un système de nature fiscale. Enfin, une
coopération transfrontalière plus étroite est indispensable
vu la rapidité du développement économique dans les
zones qui ont un bassin atmosphérique commun avec les
États-Unis.
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L’émigration est 
un phénomène 
économique et 
social important 
pour le Mexique

L’émigration joue un grand rôle dans l’intégration de plus
en plus étroite de l’économie mexicaine et de l’économie
américaine. L’équivalent d’un dixième de la population née
au Mexique vit et, pour la plupart, travaille aux État-Unis. De
plus, les flux bruts de Mexicains émigrant temporairement aux
États-Unis atteignent plusieurs centaines de milliers de per-
sonnes par an, niveau bien supérieur aux quotas légaux. Les
Mexicains qui émigrent aux États-Unis sont dans leur très
grande majorité de jeunes adultes peu qualifiés à la recher-
che d’un emploi et ayant (généralement) l’intention de retour-
ner un jour au Mexique. Traditionnellement, ces migrants
étaient des travailleurs agricoles saisonniers, surtout des hom-
mes, provenant dans une très forte proportion d’un petit nom-
bre de zones rurales et travaillant dans les États des États-
Unis situés à la frontière du Mexique. Ce schéma reste en par-
tie valable, mais de plus en plus les migrants finissent par
s’installer aux États-Unis, parmi eux les femmes sont de plus
en plus nombreuses et ils occupent de plus en plus fréquem-
ment des emplois faiblement rémunérés dans le secteur des
services, viennent de plus en plus des villes et travaillent de
plus en plus souvent au nord des États-Unis. Les émigrants à
qualifications élevées sont relativement rares.

Les effets 
économiques 
bénéfiques 
de l’émigration 
pourraient être 
accrus

L’émigration a des effets économiques bénéfiques aussi
bien pour le Mexique que pour les États-Unis, même si ce
sont les Mexicains qui supportent le principal coût social, la
rupture des liens familiaux et sociaux. L’économie des États-
Unis tire profit de la présence d’une main-d’œuvre nom-
breuse qui se situe dans les tranches d’âge de pleine acti-
vité et qui est prête à travailler pour de bas salaires. Les
migrants mexicains occupent des emplois faiblement rému-
nérés, souvent dans le secteur informel, mais leur salaire est
généralement six fois supérieur aux États-Unis à celui qu’ils
percevraient au Mexique ; de plus, ils envoient habituelle-
ment un quart de leurs gains à leur famille et accumulent
une épargne durant leur séjour aux États-Unis. Grâce à une
plus vive concurrence et aux nouvelles technologies, le coût
des transferts de fonds au Mexique a diminué ces dernières
années et les autorités financières des deux pays devraient
favoriser cette tendance en rendant obligatoire la publica-
tion d’informations comparables sur le prix des prestations
fournies. Dans la plupart des cas, les fonds transférés sont
immédiatement utilisés pour financer la consommation. Ils
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permettent ainsi aux ménages bénéficiaires d’échapper à la
grande pauvreté  – avec toutes ses conséquences sur le plan
de la santé et de l’exclusion sociale – et ils contribuent éga-
lement à la scolarisation des enfants. La forte proportion
d’émigrants faiblement qualifiés en provenance de certaines
zones reflète le bas niveau de développement économique
qui les caractérise. Le projet visant à développer les réseaux
financiers locaux sous l’égide de BANSEFI devrait accroître
l’intermédiation financière au profit des populations rurales
et des populations à bas revenu tout en répartissant mieux
les effets bénéfiques des transferts de fonds au sein de la
collectivité et dans le temps.

Il faudrait 
poursuivre 
l’action menée 
pour conclure 
un accord 
sur les migrations 
avec les États-Unis

La politique mexicaine dans le domaine des migrations
a été traditionnellement placée sous le signe du laisser-
faire, l’émigration étant considérée comme une soupape de
sécurité compensant l’incapacité chronique de l’économie
mexicaine de créer suffisamment d’emplois pour une popu-
lation d’âge actif en forte augmentation, outre qu’elle repré-
sente une source essentielle de recettes en dollars. Dans les
années 90, les autorités mexicaines se sont lancées dans une
politique plus active, en essayant en particulier de conclure
avec les États-Unis un accord visant à régler les problèmes
soulevés par les migrations. Après les événements de sep-
tembre 2001, les négociations ont été interrompues. La sécu-
rité aux frontières a été encore renforcée, l’émigration
illégale devenant plus risquée et plus coûteuse. Mais l’inci-
tation économique demeure considérable et, dès lors qu’il a
franchi la frontière et trouvé un emploi, le travailleur migrant
en situation irrégulière peut mener une vie assez normale
dans de nombreuses régions. De plus, la rigueur actuelle
des contrôles aux frontières peut inciter les immigrants
mexicains à rester plus longtemps aux États-Unis qu’ils ne
l’auraient souhaité. Un accord sur les migrations est dans
l’intérêt des deux pays ; c’est pourquoi il faut poursuivre
l’effort en ce sens. La situation des travailleurs mexicains aux
États-Unis serait ainsi améliorée, ce qui pourrait accroître les
transferts de fonds et réduire la perte sèche qui résulte des
franchissements clandestins de la frontière.

Résumé La rigueur budgétaire, les progrès dans la stabilisation
macroéconomique et les réformes structurelles, nécessaires
et souhaitables, n’ont pas été suffisants jusqu’à présent
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pour accélérer la croissance potentielle à un rythme qui
permettrait de combler l’écart de niveau de vie par rapport
aux autres pays de l’OCDE. Une faiblesse conjoncturelle
prolongée, sans signes nets de reprise vigoureuse, a fait
reculer l’investissement privé, qu’entravent également
divers obstacles législatifs et réglementaires dans des sec-
teurs clés comme l’électricité. La faible accumulation de
capital humain freine également le rattrapage. Les recettes
publiques ne sont pas assez solides et stables pour pouvoir
financer les dépenses sociales indispensables et le niveau
nécessaire d’infrastructures publiques. La priorité devrait
donc être d’élargir les bases d’imposition et de créer les
conditions – économiques, financières et juridiques – dans
lesquelles un secteur privé compétitif aurait les moyens
d’investir davantage et y aurait intérêt. Il importe également
de veiller à ce que les dépenses soient plus productives
dans des secteurs comme l’éducation : ce qu’il faudrait,
c’est rendre plus efficaces le système scolaire actuel et le
corps enseignant, et aussi affecter davantage de ressources
à la formation des adultes. Même si le vaste secteur infor-
mel agit comme une sorte de soupape de sécurité pour un
grand nombre de Mexicains faiblement qualifiés, il faut qu’à
moyen terme le secteur formel offre plus d’attrait pour
l’exercice d’un emploi et pour l’embauche. Certes, l’émigra-
tion joue aussi un rôle de soupape de sécurité et grâce aux
transferts de fonds beaucoup de ménages échappent à la
grande pauvreté. Un accord sur les migrations entre les
États-Unis et le Mexique serait bénéfique pour les deux
pays. Dans le domaine de l’environnement, les niveaux de
pollution de l’eau et de l’air sont inacceptables en zone
urbaine et, malgré les mesures qui ont été prises, la tarifica-
tion (implicite ou explicite) des ressources naturelles et des
activités polluantes est loin d’être optimale. Au total, le
Mexique doit progresser dans la mise en œuvre d’un large
programme de réformes structurelles, comprenant tout
d’abord l’adoption de reformes dans trois secteurs – la fisca-
lité, l’électricité et le marché du travail – de manière à don-
ner au pays les moyens de tirer pleinement parti de son
potentiel de croissance et fournir les ressources nécessaires
pour remédier aux problèmes importants de capital humain
et de lutte contre la pauvreté.
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STATISTIQUES DE BASE DU MEXIQUE

1. Population économiquement active sur la base des résultats de l’Enquête nationale sur l’emploi.

Note : On trouvera, dans un tableau de l’annexe, une comparaison internationale de certaines statistiques de  base.

LE PAYS

Superficie (km2)
Terres cultivées (km2) (1990)
Forêt (milliers de km2)

1 964 375
394 000

65

Nombre d’habitants dans les principales villes 
(millions, recensement de 2000)

Mexico City 18.1
Guadalajara 3.7
Monterrey 3.3

LA POPULATION

Population (milliers, recensement de 2000) 97 483 Emploi1 (milliers, 2002)  41 086
Habitants par km2 (2000) 49.6
Taux de croissance annuel de la 
population (1990-2000)

1.85

PRODUCTION

Structure de la production, 2002 
(en pourcentage du PIB, prix de 1993)

PIB en 2002 (milliards de dollars EU) 935.3
PIB par habitant en 2002 (dollars EU, PPA) 9 224

Agriculture
Industrie
dont : secteur manufacturier
Services

5.4
26.7
19.8
67.9

Formation brute de capital fixe en 2002 
(en pourcentage du PIB, prix de 1993)

19.3

L’ÉTAT

Sénat Chambre 
des députés

Indicateurs du secteur public 
(en pourcentage du PIB, 2002)

Composition du Parlement 
(septembre 2003)

Dépenses  totales du secteur public 23.7 PRI
PAN
PRD
Autres

20
46
16

6

222
151

95
28

Dépenses totales du gouvernement 
fédéral

18.4

dont : dépenses en capital 2.2
Recettes du gouvernement fédéral 16.1
Dette nette du secteur public (décembre 
2002)

25.2

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

Exportations de marchandise 
(en pourcentage du PIB, 2002)

25.2 Importations de marchandises 
(en pourcentage du PIB, 2002)

26.5

Principales exportations 
(en pourcentage du total, 2002

Principales importations 
(en pourcentage du total, 2002) :

Produits manufacturés 88.3 Biens intermédiaires 75.0
Produits pétroliers 9.0 Biens d’équipement 12.4
Agriculture 2.4 Biens de consommation 12.6

LA MONNAIE

Unité monétaire : Peso Unités monétaires par dollar des États-Unis, moyenne 
des données journalières :

Année 2002 9.6605
Septembre 2003 10.9231



Cette étude est publiée sous la responsabilité du Comité d’examen
des situations économiques et des problèmes de développement, qui est
chargé de l’examen de la situation économique des pays membres.

•

La situation économique et les politiques du Mexique ont été
évaluées par le Comité le 20 octobre 2003. Le projet de rapport a
ensuite été révisé à la lumière de la discussion et finalement approuvé
par le Comité plénier le 31 octobre 2003.

•

Le projet de rapport du Secrétariat a été établi pour le Comité par
Bénédicte Larre, Stéphanie Guichard et Ann Vourc’h sous la direction
de Nicholas Vanston.

•

L’étude précédente du Mexique a été publiée en avril 2002.



Extrait de :
OECD Economic Surveys: Mexico 2003

Accéder à cette publication :
https://doi.org/10.1787/eco_surveys-mex-2003-en

Merci de citer ce chapitre comme suit :

OCDE (2006), « Évaluation et recommandations », dans OECD Economic Surveys: Mexico 2003, Éditions
OCDE, Paris.

DOI: https://doi.org/10.1787/eco_surveys-mex-2003-2-fr

Ce document, ainsi que les données et cartes qu’il peut comprendre, sont sans préjudice du statut de tout territoire, de la
souveraineté s’exerçant sur ce dernier, du tracé des frontières et limites internationales, et du nom de tout territoire, ville ou
région. Des extraits de publications sont susceptibles de faire l'objet d'avertissements supplémentaires, qui sont inclus dans la
version complète de la publication, disponible sous le lien fourni à cet effet.

L’utilisation de ce contenu, qu’il soit numérique ou imprimé, est régie par les conditions d’utilisation suivantes :
http://www.oecd.org/fr/conditionsdutilisation.

https://doi.org/10.1787/eco_surveys-mex-2003-en
https://doi.org/10.1787/eco_surveys-mex-2003-2-fr
http://www.oecd.org/fr/conditionsdutilisation

	Évaluation et recommandations
	Bibliographie
	Table des matières
	Statistiques de base du Mexique



